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La sécurité 
au juste prix

/ a r m é e  e t  l a  volonté de 
défense o n t façonné

Enfin un débat 

populaire sur Varmée
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I l 'id e n ti té  helvétique.

-1—* Mais, paradoxalem ent, 
au pays de la démocratie direc­
te, le peuple n'a pas son mot à 
dire dans ce dossier. Certes le 
souverain a pu se prononcer sur 
la suppression de l 'arm ée et 
l'achat de nouveaux avions de 
com bat. Mais jamais sur la 
conception de la défense qui 
reste l'affaire des experts, beau­
coup, et des autorités.

L'initiative socialiste, qui de­
mande la réduction de moitié 
du budget militaire en dix ans, 
offre enfin la possibilité d'un tel 
débat. Car ce cadre financier 
contraignant im­
pose de redéfinir 
la po litique  de 
défense.

En effet, le 
Conseil fédéral 
comme le Parlement peinent à 
intégrer la nouvelle donne inter­
nationale et européenne. Paraly­
sés par une conception périmée 
de la neutralité, ils persistent à 
promouvoir une armée axée en 
priorité sur la défense du territoi­
re -  contre qui? -  au mépris des 
conditions actuelles et futures 
prévisibles. Voir par exemple le 
récent achat de 186 chars de gre­
nadiers, dont la seule justifica­
tion paraît être la protection du 
parc actuel de blindés, sans ques­
tionnem ent sur l'opportunité  
d'entretenir encore un tel parc.

En réalité la conception offi­
cielle de la défense, avec une 
progression prévue des dé­
penses, traduit un vaste mouve­
ment de transfert des charges du 
secteur privé vers l'Etat. Les en­
treprises vont profiter de la ré­
duction des effectifs et de l'in ­

tro d u c tio n  d 'u n  service de 
longue durée. Mais, par contre, 
l'économie ne veut pas renon­
cer aux commandes du Départe­
ment de la défense. Dès lors, on 
comprend mieux pourquoi Eco- 
nomiesuisse -  nouvelle appella­
tion du Vorort -  dirige la cam­
pagne contre l'initiative.

L'initiative socialiste s'inscrit 
dans une tendance forte de ré­
duction des budgets militaires, 
induite par la chute du mur de 
Berlin. La Suisse n 'échappe  
d'ailleurs pas à cette tendance. 
Le budget actuel de la défense 
avoisine 5 milliards de francs 
contre 6,4 milliards en 1987. 
Pour atteindre l'objectif fixé par 

l 'in it ia tiv e , il 
faut encore 
amaigrir ce bud­
get de 1,8 m il­
liard en dix ans.
Un objectif qui 

nous contraindrait enfin à pen­
ser no tre  défense dans un  
contexte européen, c'est-à-dire à 
renoncer à l'option mégaloma­
ne et irréaliste d'une sécurité en 
solitaire et à concrétiser cette 
« sécurité par la coopération » 
prônée par le Conseil fédéral. Et 
à participer pleinement aux ef­
forts de la communauté interna­
tionale en matière de maintien 
de la paix.

Les socialistes sont-ils 
conscients de l'enjeu? En tout 
cas pas celles et ceux qui s'ap­
prêtent à joindre leurs voix à 
celles de l'UDC et de l'ASIN 
pour com battre  le possible 
envoi de soldats armés à l'étran­
ger et qui, de ce fait, rendent un 
bien mauvais service à leur ini­
tiative. Antimilitariste et béate­
m ent pacifiste, cette dernière 
n'a aucune chance. JD



PRESSE

Quand la pub est subventionnée
Les petits journaux dont le 
tirage est inférieur à 1000 
exemplaires ne sont pas 
subventionnés par La Poste. 
Au contraire des grands 
quotidiens, largement 
financés par la pub.
Le monde à l'envers...

N
o u s  n e  p l e u r e r o n s  pas la ruine 
du  Pamphlet, a n n o n c é e  dans 
son dernier num éro , p ou r les 
idées qu'il véhicule. Sur le fond, 

tout sépare cette feuille d'extrême droi­
te de Domaine public.

Sur la forme, les choses so n t  plus 
nuancées: noir et blanc sans photo  ni 
publicité, avec cette culture de l 'indé­
pendance qui les rend parfois agaçants 
aux  yeux  des p a r tis  et des groupes 
constitués, Domaine public et Le Pam­
phlet sont de «petits» journaux, tan t 
par le format que par la diffusion. Pe­
tits, comparés aux tirages des q u o ti ­
diens et des hebdom adaires avec les­
quels, justement, ils ne prétendent pas 
se comparer.

c'est le tarif des lettres qui s'applique.
De plus l'aide à la presse est davanta­

ge consacrée à soutenir l'envoi de pu ­
blicité que celle d'informations: les ta­
rifs de d is tr ibu tion  des jo u rnaux  ne 
t ien n en t en effet que m arginalem ent 
co m p te  de la q u a n t i té  de p u b lic ité  
contenue dans une édition.

Ce n'est pas pour autant La Poste qui 
est en cause, mais le politique, car il 
n 'a  pas assumé les tâches qui lui reve­
naient et les a déléguées à l'exécutant. 
Est-ce à La Poste de définir ce qu'est un 
journal et les modalités d 'application 
des tarifs préférentiels? Bien évidem­
m ent non.

Ces p réc is io n s ,  o n  les a t t e n d  du 
Conseil fédéral. pi

On attend les choix politiques

Le Pamphlet accuse de sa ruine «la 
hausse abusive des tarifs p o s tau x » . 
L'accusation est juste, m êm e si nous 
avons une opinion trop nuancée sur le 
désengagem ent de l'E tat de secteurs 
com m e La Poste, les té lécom m unica­
tions ou le marché de l'électricité pour 
nous contenter de cette explication.

Les journaux on t longtemps bénéfi­
cié de tarifs très largement subvention­
nés. La transparence et la libéralisation 
des télécoms in te rd isan t les subven ­
tions croisées, La Poste a été contrainte 
de limiter cette aide au m ontan t que la 
Confédération mettait à sa disposition 
au titre de l'aide à la presse. La hausse 
des tarifs postaux pour les journaux est 
donc la conséquence d 'u n e  décision 
politique.

Si l'on peut regretter que ce pays, qui 
se targue de diversité, ne soutienne pas 
davantage celle de sa presse, on  peut 
surtout s'offusquer de ce que le réamé­
n ag em en t des tarifs a été décidé de 
concert en tre  La Poste et les grands 
éditeurs. Avec des modalités qui, sans 
les épargner com plè tem en t, a v a n ta ­
gent largement les quotidiens.

Q u an t aux conditions posées pour 
être admis com m e « journa l»  par La 
Poste, elles en d isen t long sur l 'idée 
que l 'on se fait de la presse dans l'en ­
trep r ise .  Il f a u t  u n  t irag e  de 1000 
exemplaires au moins, a ttesté par la 
REMP, l'organisme qui sert de référen­
ce aux public ita ires. Domaine public 
n 'intéressant pas la REMP, nous nous 
en tirons avec une déclaration notariée 
qui nous coûte chaque année quelques 
centaines de francs. Pour les autres,

DOSSIER DE L'ÉDITO

Coût pour l'économie

S i l ' o n  s ' é t o n n e  que des chiffres aussi 
impressionnants sortent des bureaux 

des responsables de l'armée, la réponse 
est qu'ils souhaitent démontrer qu 'une 
armée plus professionnalisée ne serait, 
en fin de compte et globalement, pas 
plus coûteuse. Mais il est légitime aussi 
de penser qu 'il  n 'y  a aucune raison, 
même si l 'on prend au sérieux la sécu­
rité, que la Suisse batte tous les records 
du monde en la matière. Le coup de se­
monce de l'initiative socialiste en est 
d 'au tan t plus justifié. ag

Le tab leau  ci-dessous a été publié  
dans la NZZ, le 18 novembre 1999.
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MONDIALISATION

Une initiative pour pacifier 
les guerres commerciales
Les sanctions de l'OMC contre le roquefort ont fa it  de José Bové le grand 
prêtre de la lutte contre la mondialisation. Dans un nouveau conflit avec 
les Etats-Unis, l'Europe propose de transformer les sanctions en contraintes 
positives pour ouvrir les frontières. Une pacification des guerres entre géants 
commerciaux pourra it atténuer le discrédit qui frappe la mondialisation.

Q
u a n d  l ' E u r o p e  f e r m e  ses f ro n ­
tières au b œ u f  aux h o rm o n es  
am éricain, l'OMC, l 'O rganisa ­
t io n  m o n d ia le  du  com m erce, 

constate une violation, par Bruxelles, 
des règles libérales in ternationales et 
accepte que les Etats-Unis, par ré tor­
sion, frappent de droits de douane pro­
hibitifs des produits européens. C'est le 
c o m b a t  sy m b o liq u e  d u  ro q u e fo r t  
contre la malbouffe, de la vertu régio­
nale contre la mondialisation. Quand 
l'Europe favorise l'im portation  de ba ­
n a n e s  de ses a n c ie n n e s  c o lo n ie s  
d 'Afrique et des Antilles, l 'Amérique 
défend  à l'OM C ses m u ltina tiona les  
bananières victimes des mesures discri­
m in a to ire s .  W a sh in g to n  o b t ie n t  le 
droit de surtaxer lourdement la literie, 
les sacs à m ain et autres cafetières élec­
triques en provenance d'Europe.

Rétorsions choquantes

Les sacs à main se prêtent moins que 
le ro q u e fo r t  à u n e  m o b il is a t io n  de 
l 'opinion et le conflit de la banane a 
fait moins de vagues que celui du bœuf 
aux hormones. Mais la mise en œuvre 
des rétorsions prévues par les accords 
OMC est toujours choquan te . La dé ­
fense des intérêts de Chiquita (qui trai­
te avec g rande  d és in v o ltu re  les o u ­
vriers de ses p lan ta t io n s )  se fa it au 
dé tr im en t de l 'em ploi dans l'U nion . 
Les fabricants européens de machines 
à café voient se fermer brusquement le 
grand marché américain. Dans l'affaire 
du bœ uf aux hormones, les éleveurs de 
bovins américains n 'o n t  récolté aucun 
avantage puisque l'Europe a m aintenu 
ses interdictions. Ce sont les produc­
teurs de fromage de brebis qui on t trin ­
qué!

Bon mais imparfait

Ce système des sanctions si imparfait 
est pourtant un  progrès décisif pour la 
maîtrise des guerres commerciales. Les 
conflits se réglaient autrefois à coups

de canonnières ou par la meurtrière es­
calade p ro te c t io n n is te  qu i a m is le 
m onde à genoux dans les années tren ­
te. Ils trouvent aujourd 'hui leur solu­
tion par des rétorsions limitées et pro ­
po rtionne lles  aux dom m ages. Ainsi, 
dans le conflit de la banane, l'Europe a 
été frappée d 'une pénalité sur des ex­
portations de 200 millions de dollars, 
un  chiffre censé correspondre aux torts 
subis par les m u ltin a tio n a les  am éri­
caines. Mais l ' in s tru m en t est perfec­
tible. C'est ce que tente de faire Pascal 
Lamy, le co m m issa ire  e u ro p é e n  au 
commerce extérieur.

L 'hebdom adaire anglais The Econo- 
mist lève un  voile sur les tractations en 
cours.

Du vice à la vertu

Les Etats-Unis son t p ro m p ts  à d é ­
noncer à l'OMC l'illégalité du protec­
tionnisme européen. Mais ils ne se pri­
vent pas de faire de même pour venir 
en aide à leurs secteurs économiques 
menacés. Ils on t no tam m ent un  systè­
me de subventions à l'exportation, une 
législa tion qui leur pe rm et de sanc ­
tionner les pays soupçonnés de prati­
quer le dumping. L'application de ces 
lois internes américaines pour soulager 
les branches en difficulté contrevient 
so u v en t  aux règles in te rn a tio n a le s .  
L'Europe dénonce  systém atiquem ent 
ces v io la tions  au sein de l'OM C. Et 
avec succès. Mais plutôt que de mettre 
en marche le cercle vicieux des rétor­
sions, elle propose d'amorcer un  cercle 
vertueux. En compensation, les Etats- 
Unis devraient offrir de nouvelles faci­
lités d'accès dans d 'autres secteurs. Il 
n 'y  aurait plus de victime de sanctions, 
mais des bénéficiaires d 'une  nouvelle 
vague de libéralisation. L'Union euro­
péenne a déposé à Genève une liste -  
encore  confidentie lle  -  des p roduits  
concernés. W ashington entre en m a ­
tière. L 'arrangem ent pourra it voir le 
jour cette année encore. Il donnerait 
une image plus positive à l 'Organisa­

tion  m ondiale du commerce, m alm e­
née par les contestataires de la m o n ­
dialisation.

Ce système de troc positif est pos­
sible entre partenaires de forces com ­
parables. Il n 'e s t  pas à la portée des 
pays en situation d'infériorité par leur 
taille ou leur niveau économique. Mais 
il m ontre  au moins deux choses: que 
le système de l'OMC est perfectible; 
que les intérêts économiques ne se dé­
fendent bien qu 'à  l'intérieur de grands 
blocs. at

Tour de Suisse

Il  n ' y  a  pas que les enfants de la 
grande route à avoir été séparés 

de leur famille «pour leur bien». 
Une récente publication zurichoise 
met en lumière les méthodes utili­
sées p o u r  d issoudre  les fam illes 
pauvres et faire élever les enfants 
dans des familles, qui souvent les 
exploitaient. A suivre parce que les 
Zurichois n 'étaient pas seuls à vou­
loir un  m onde «propre, en ordre» 
en volan t des enfants à leurs p a ­
rents.

L e s  b a n q u e s  s u i s s e s  ne p o u rro n t  
p lus acquérir  de t itres  am ér i ­

cains pour des clients qu i n 'o n t  
pas déclaré leur situation à l'égard 
du fisc des Etats-Unis: «L'assujet­
tissement à l 'im pôt aux Etat-Unis 
ne dépend  pas exclusivement du 
do m ic ile  co m m e cela est le cas 
dans d 'au tres  Etats. Les citoyens 
américains avec domicile à l 'é tran­
ger également, les personnes avec 
double nationalité, les détenteurs 
d 'une green card ainsi que les per­
sonnes rem plissan t d 'au tre s  cri­
tères (énumérés dans un question­
naire) sont imposables. »

Est-ce la b o n n e  so lu tio n  pour 
donner l 'im pression de sauver le 
secret bancaire? cfp
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FILIÈRE DU BOIS

Le ciment et l'acier cachent 
les forêts helvétiques
Le marché du bois indigène 
est insuffisamment 
développé. Et ce secteur 
économique s'est 
progressivement asséché.
La concurrence 
internationale est forte, 
les coûts du transport et 
de la main-d'œuvre élevés. 
Des collectivités publiques 
commencent à prendre des 
mesures afin d'utiliser au 
mieux le bois indigène. 
Explications et 
commentaires avec Michel 
Reichard, chef du Service 
des forêts, domaines et 
vignobles de la ville de 
Lausanne.

E
n  S u i s s e ,  l a  forêt, ça fait partie 
du  m y th e . On s'y  p ro m èn e ,  
souvent en  fam ille , on  pique- 
nique, on  pourchasse le cham ­

p ig n o n . La forêt, c 'e s t  c o m m e la  
m ontagne, on  est sûr de pouvoir s'y 
cacher. Et nous aim erions que rien  
ne change, que nos arbres soient im ­
muables, intouchés. Pourtant les fo ­
rêts bougent, elles changent. Chaque 
année, elles produisent 10 m illions  
de m 3 de bois et on  en coupe 5,5 m il­
lions.

Pourtant, la forêt suisse vieillit, se 
détériore. Et rapporte m oins que ce 
qu'elle coûte. La filière du bois repré­
sente, en Suisse, 2,1% du produit in ­
térieur brut, so it  1 0 0 0 0 0  em p lo is . 
C'est peu en  regard des grands expor­
tateurs de bois (en Scandinavie ou au 
Canada, le commerce du bois atteint 
80% du PIB). Le bois suisse est cher, 
soumis à une loi respectueuse de l'en­
vironnem ent et donc qui interdit la 
d éfo resta t io n  m a ssiv e ; de p lu s la  
m ain-d'œ uvre helvétique est chère, 
en comparaison internationale (Rap­
pelons qu'il n 'y a pas si longtem ps  
l'ex-URSS faisait travailler ses prison­
niers dans les forêts et qu'elle v en ­
dait, à bas prix, son bois en Europe).

Afin de promouvoir l'économ ie du  
bois, les collectivités publiques s'ef­
forcent de faire avancer des projets 
perm ettant d'utiliser au m axim um  
le b o is  in d ig è n e . A insi la  v i l le  de  
L au san n e v a  v r a ise m b la b le m e n t  
mettre en  route un  programme qui 
v ise  à d év e lo p p er  l'u t i l isa t io n  du  
b o is  (voir encadré), dans le cadre  
d'un concept adopté à la Conférence 
de Rio, en  1992, Agenda 21.  N ous  
avon s rencontré M ichel Reichard, 
chef du Service des forêts, domaines 
et vignobles de la ville de Lausanne 
(interview gs).

D om ain e  P ublic : Q uelles so n t  les  
v ille s  de Suisse qui so n t riches en  
bois?

M ich e l R eich ard  : Les q u a tre
grandes villes propriétaires de forêts 
sont, dans l'ordre: Berne, Winterthur, 
Zurich, Lausanne. Mais il y a des com ­
munes qui sont riches en forêts, dans 
les Alpes bernoises, et dans les Grisons.

A Lausanne, vous tentez de valorisez 
la filière bois; quelles sont ses pro­
priétés?

A Lausanne, il y a 1860 hectares, 
d o n t  1550 sur te rrito ire  com m una l. 
Cinquante personnes à temps plein y 
sont employées. Lausanne perd de l'ar­
gent avec le bois; 4,7 millions de char­
ge, 2,8 millions de produit. Perte: 1,9 
m ill ion . Alors q u 'e n  1984 elle é ta it 
dans les chiffres noirs , depuis cette  
époque toute la filière est sinistrée. De 
plus, la forêt lausannoise a un  caractè­
re social. En 1993, selon les derniers 
chiffres, il y a eu un  m illion de visi­
teurs dans les forêts lausannoises. Il 
fa u t  les e n t r e te n i r ,  ces fo rê ts .  
100000 francs on t été consacrés cette 
année au vandalisme. Le m aintien du 
biotope coûte cher aussi.

A qui vendez-vous le bois?
Cinq acheteurs sont des scieurs vau- 

dois. Vingt ans plus tôt, il y en avait 
vingt-cinq. 18500 m 3 de bois sont ex­
p lo ités . 5 5 %  v o n t  chez  les scieurs, 
45 % s o n t  a c h e té s  e t  t r a n s p o r té s  
ailleurs.

Com m ent s'organise le marché ?
Les m archands, des in dépendan ts , 

v iennen t voir le bois, fixent les prix, 
font le chargement. Le temps de capi­
talisation du bois est long, six mois. Ça 
coûte cher, il faut du terrain, des entre­
pôts, etc. Les scieurs traitent le bois et 
le revendent aux marchands qui fixent 
les prix, selon un système implicite de 
prix fixe, un  peu comme dans le sec­
teur de l'agriculture.

Le bois suisse n'est 
pas concurrentiel

La filière du bois est donc organisée 
en cartel -  les marchands fixent les 
prix entre eux ?

En cartel oui, pour la fixation  des 
prix -  même s'il y a quelques brebis ga­
leuses; mais c'est aussi un  m onopole  
au m om ent où le bois est acheté puis 
redistribué. La société HIAG occupe 
2600 emplois en Suisse et elle fait un 
chiffre d'affaires de 1 milliard de francs 
suisses par année. La société est dirigée 
par le docteur Gustav Grisard, beau- 
frère de Schmidheiny. Celui-ci a offert 
le secteur bois en cadeau de mariage à 
G risard , il y a de ça 30 o u  35 ans. 
HIAG détient tout le commerce de dé­
tail. Panneaux, novopan, etc. HIAG a 
exporté ses usines à l'étranger, en Tché­
c o s lo v a q u ie ,  en  R o u m an ie ,  en  P o ­
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logne, ou en Ukraine. Il y achète du 
bois, y fait travailler une main-d'œuvre 
bon marché et ramène le travail, fini, 
pour les artisans suisses. Tous les pro­
fessionnels du secteur sont obligés de 
travailler avec eux, les ébénistes, les 
c h a rp e n t ie r s ,  e tc . La Suisse, par  
exemple, a inventé le novopan, mais 
HIAG ayant racheté l'entreprise, il est 
fab r iq u e  à l 'é t ra n g e r ,  avec d u  bois  
étranger.

Pourquoi le bois est-il si cher en Suis­
se?

En Suisse, les co n d itions  son t très 
différentes des pays exporta teu rs  de 
bois. La Loi sur les forêts, qui est en vi­
gueur actuellem ent, date de 1902. A 
l'époque la Suisse déboisait à tour de 
bras. Depuis on  a développé une sylvi­
culture douce. C'est m ieux bien sûr, 
surtout écologiquem ent, mais ça fait 
m o n te r  les coûts. Il est in te rd it  par 
exem ple de faire u n e  coupe de plus 
d 'un  demi-hectare.

Par contre, des pays comme la Scan­
dinavie ou le Canada ne sont pas sou­
mis aux lois helvétiques de la sylvicul­
tu re  d o u ce . Ils p r o d u is e n t  de la 
cellulose, le m atériau  nécessaire à la 
confection du papier. La p lanche de­
v ien t donc un  sous-produit, un  gain 
accessoire. Elle est moins chère que le 
bois suisse. Quand il y a trop de bois, 
ou qu'il est dans une phase de stocka­
ge, les pays Scandinaves bradent leurs 
planches. Elles arrivent sur le marché 
mondial à très bas prix et la Suisse doit 
vendre à perte. La Suisse n 'est donc pas 
concurrentielle face aux marchés Scan­
d inave  et can ad ien . L 'économ ie  du  
bois représente 83 % du PIB en Suède. 
La cellulose est cotée en bourse.

Si le bois traverse l'Europe, il do it  
être cher au transport?

La valeur m archande à la vente est 
en m oyenne de 100 fr. le mètre cube. 
Sur un  camion de 28 tonnes, on peut 
charger 18 m 3 de bois. Ça fait donc un 
ch a rg em en t de m archand ises  q u 'o n  
peut évaluer à 1800 fr. dont il faut dé­
duire 600 fr. de transport. Le bénéfice 
est donc très faible. Les gens du bois 
sont donc à la fois pour les 40 tonnes, 
ce qui améliorerait la productivité et à 
la fois pour un  commerce du bois de 
proximité.

La nouvelle politique des transports

ne va-t-elle pas changer la donne ?
Avec la taxe poids lourds, il y aura 

vraisem blablem ent m oins d 'im p o rta ­
t io n . Ce qu i p o u rra i t  encourager la 
production et l'achat de bois indigène.

Il faut renoncer aux bois 
tropicaux

Que fon t les collectiv ités publiques 
pour utiliser le bois indigène ?

Des collectivités publiques se m e t ­
tent à y réfléchir: Agenda 21 à Lausan­
ne. A Genève, les gens du bois se bat­
t e n t  p o u r  q u e  c e r ta in s  b â t im e n ts  
soient construits en bois, com m e par 
exemple une des halles de Palexpo. En 
Suisse alémanique, on  consom m e da ­
v an tag e  de bois in d ig èn e , m êm e si 
c'est plus cher. Il y a plus de sensibilité

L
a  n o t i o n  d e  d é v e lo p p e m e n t  d u ­
rab le  est a p p a ru e  en  1987. U ne 
commission, appelée Global 2000, 

a été m andatée par l'ONU pour réflé­
ch ir à la p réserva tion  de la p lan è te  
pour les générations futures.

Le Sommet de la terre de Rio de Ja­
neiro en 1992 a rendu publiques les re­
com m andations édictées par la co m ­
mission : la Déclaration de Rio, adoptée 
par plus de 180 Etats, d o n t  la Suisse 
défend trois principes. Le principe de 
solidarité entre les peuples et les géné­
rations, le principe de précaution, qui 
vise à pe rm e ttre  de reven ir sur ce r ­
taines actions dont on ne connaît pas 
les conséquences et le principe de par­
ticipation élargie de la population aux 
prises de décision.

En Suisse

L'Agenda 21 est le résultat concret de 
la conférence  de Rio de Janeiro . Ce 
vaste programme d'actions (250 pages) 
consacre un  chapitre aux collectivités 
locales et souligne leur rôle-clé dans la 
mise en pratique dAgenda 21. En Suis­
se, des cantons et des villes s'y sont mis, 
à des rythmes et avec des budgets diffé­
rents. Bâle, bien  sûr, avec son grand 
programme de démarche participative,

à ce p ro b lè m e . D ans le c a n to n  de 
Vaud, o n  a juste fini de considérer, 
com m e dans les années soixante-dix, 
q u 'un  plafond en bois d'acajou était le 
m ust et qu 'on  le préférait à un bois du 
c a n to n . Il serait donc  nécessaire de 
faire un  bilan socio-économique de la 
filière bois.

Quels ont été les effets de Lothar sur 
Lausanne ?

Lausanne  a négocié  e lle-m êm e la 
vente  de son bois, in d ép en d am m en t 
du  can ton . Sur les 23 500 m 3 qu'elle 
était censée commercialiser, elle en a 
vendu 10000 m 3, ce qui est p lutôt un 
bon  résultat. Le prix m oyen a chuté. 
Avant Lothar, il était à 100 fr. le mètre 
cube, après à 68 fr. Aujourd 'hui, il a 
encore baissé, descendant jusqu'à 25 fr. 
le mètre cube. ■

Neuchâtel, m êm e si ses m oyens sont 
très limités, le canton de Genève, qui a, 
pour l'occasion, concocté un projet sur 
le papier (18 classeurs fédéraux).

Le c a n to n  de Vaud envisage tro is  
types d'actions : un  Agenda 21 can to ­
nal, portant essentiellement sur les ac­
tivités de l 'adm in is tra tion , un  appui 
aux  c o m m u n e s  p o u r  la ré a l is a to in  
dAgenda 21 locaux, la mise en place 
d 'une réforme fiscale écologique.

La ville de Lausanne va introduire le 
premier chapitre de son Agenda 21 en 
janvier 2001 pour autant que le projet 
passe la rampe du législatif.

La première étape est donc consacrée 
à l 'environnem ent et particulièrement 
à l 'u t i l isa t io n  du  bois ind igène . Un 
fonds pour le développement durable 
sera créé, financé par un  prélèvement 
sur les réserves des Services industriels 
et a lim en té  par u n  pourcen tage  par 
kWh sur l'utilisation du gaz, des eaux 
et de l'électricité.

Seront ainsi subventionnés un  projet 
de trottoirs et de bancs en bois, la par­
t ic ip a t io n  à u n  p ro g ra m m e  appelé  
«M aison écologique», l 'adhés ion  au 
fonds Bruno Manser qui stipule le re­
noncem ent à l'utilisation de bois tropi­
caux dans les constructions publiques.

gs

De Rio à Lausanne
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FISCALITÉ

L'impôt négatif ne serait pas, 
en Suisse, une utopie
L'impôt négatif. Sous cette 
dénomination a été imaginé 
un système où l'E ta t 
lorsqu'il ne peut rien 
prélever faute de ressources 
chez le contribuable 
changerait de rôle, et de 
percepteur deviendrait 
subventionneur. Vision 
utopique, peut-être. Mais 
en Suisse la superposition 
des fiscs fédéraux et 
cantonaux donnerait à ce 
système un sens concret 
social et fédéraliste.

A
u t o u r  d e s  p r o j e t s  de la politique 
pratique tou rnen t, satellites ou 
n é b u le u se s ,  des rêveries  
concrè tes  : assez précises pour 

ê tre  d iscu tée s ,  m a is  jugées t ro p  
«folles» pour être applicables. Ainsi de 
l'allocation universelle. On range l'im ­
pôt négatif dans cette catégorie. A tort, 
car il pourrait trouver dans la configu­
ration fiscale suisse un  terrain d 'appli­
cation adapté.

Définition

L'impôt négatif est conçu comme un 
complément de l'im pôt sur le revenu, 
a ffinant sa progressivité. Car les b a ­
rèmes de prélèvement vont de zéro au 
taux supérieur. Bien évidemment ils ne 
descendent pas en dessous de zéro. Qui 
ne gagne rien, ne  do it  rien  à l'E tat. 
Mais n 'est-ce pas alors l'Etat qui doit 
quelque chose à celui qui vit en des­
sous du  seuil im posable? Serait dans 
cette optique institué u n  barème, au- 
dessous du zéro, définissant le m ontan t 
que  l 'E ta t t ie n t  à assurer au c o n tr i ­
buable (qui n 'en  est plus un): modeste 
complément de ressources ou, dans les 
cas extrêmes du barème, aide substan­
tielle. En ce sens, l 'im pôt négatif est 
une variante de l'allocation universelle.

L'impôt négatif comme 
contre-proposition

Au niveau des principes, ce n 'est pas 
u n e  idée à re ten ir. Pour u n e  ra ison  
simple. L'Etat, par sa politique sociale 
et sa politique fiscale, procède déjà à 
un  im portant m ouvem ent de redistri­
bution. Il prélève et il alloue. Mais il le 
fait en deux temps. L'impôt négatif ra­
mènerait le tout à une seule opération. 
Toutefois la clarté n 'y  gagnerait pas, 
car il y aurait chevauchem ent avec la 
politique sociale qui subsisterait pour 
une bonne part. Malgré ces objections 
de principe, il faut faire une exception 
pour l 'application  de l 'im pô t négatif 
en Suisse, en raison de la superposition 
des im p ô ts  sur le re v e n u  des c o m ­
munes, des cantons et de la Confédéra­
tion. Dans la perspective d 'u n  allége­
m ent de l'im pôt fédéral direct, l 'impôt 
négatif a valeur de contre-proposition 
aux allégem ents linéaires qui seront 
proposés par la droite. C'est un  enjeu 
politique fort.

La gauche dans les débats sur l'IFD se 
heu rte  à un e  difficulté  é lém enta ire . 
Tout a llég em en t social q u 'e lle  peu t 
proposer ne profite pas à ceux qui en 
auraient le plus besoin, pour une rai­
son s im ple : ils ne p a ien t  pas l'IFD. 
Mais ils paient le plus souvent des im ­
pôts can tonaux , re la tivem ent élevés. 
Ici l 'im pôt négatif révèle son efficacité 
compte tenu de la superposition fiscale 
suisse.

Le désemboîtement

Un abattement en francs sur l 'impôt 
dû au fisc fédéral, ab a ttem en t selon 
notre proposition prioritairement lié à 
u n  ou  des en fan ts  à charge, réduira 
d 'au tan t le m o n tan t  à payer. Mais si, 
pour u n  contribuable modeste, la dé­
duction  en francs excède l 'im pôt dû, 
ou si le contribuable n 'est pas astreint 
à l'IFD, il bénéficiera d 'un  crédit d 'im ­
pôt à valoir sur ses impôts cantonaux 
et communaux. Ne resteraient comme 
application stricte de l 'im pôt négatif 
que les contribuables qui ne paient pas 
d 'im pôt cantonal; dans ces cas particu­
liers le crédit d 'im pôt deviendrait une 
sorte d'allocation pour enfants directe­
m ent encaissable. Une bonne chose!

Cette solution aurait deux avantages. 
L'un social, en  élargissant à tous une 
déduction  justifiée. Elle serait certes 
plus coûteuse pour la C onfédération 
puisque l 'ensem ble de la popu la tion  
en bénéficierait. Mais m ieux vaut un  
allégement généralisé que les «rabais» 
réservés avant tou t aux classes aisées. 
L'autre avantage est politique. Depuis 
longtemps, les fédéralistes cherchent à 
corriger les effets d 'une double imposi­
tion cantonale et fédérale. Mais le dé­
mantèlem ent de l'IFD n'est pas la solu­
t io n , parce q u 'i l  est au-dessus de la 
concurrence intercantonale, progressif, 
insensible  aux « am én ag em en ts»  lo ­
caux. Il faut donc l'alléger sans lui faire 
perdre ses qualités. La déduc tion  en 
francs touche les familles modestes ou 
m o y e n n e s .  C o m p te  te n u  de leu rs  
charges (assurance maladie), c'est une 
priorité. L'application de l'im pôt néga­
tif perm ettra it  de les toucher toutes. 
De surcroît, ce serait l 'am orce  d 'u n  
désem boîtem ent équitable des fiscali­
tés cumulées. La gauche aurait là un  
cham p de contre-propositions offen­
sives et populaires. ag
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COURRIER

Aller de l'avant
Un lecteur réagit à l'article d'Yvette Jaggi consacré à Zurich (DP 1444, 29.09.2000).

Y
v e t t e  J a g g i a  du nerf. Son article sur 

Z u r ich , la puissante, paru dans DP 

n° 1444  le prouve. Oui, Z urich  est 

douée d 'u n e  v ita l i té  éc la tan te . Elle l'a 
maintes fois prouvé et, très particulière­

ment, en se do tan t d 'un  aéroport g igan ­

tesque qu i a placé C o in tr in  au second 
rang. Il fa u t  c ep en dan t ne pas ou b l ie r  

que l'aéroport in tercontinenta l de Genè­

ve é ta it  o p é ra t io n n e l alors que  K loten 

n 'é ta it encore qu 'u n  marécage. Honneur 
aux Zurichois d 'avo ir rattrapé leur retard. 

Honneur aussi au conseiller d 'E tat gene­

vois Louis Casaï qui, dès la guerre finie, a 
eu la vision d 'u n  aéroport in te rcon tinen­

tal po u r  Genève et qu i l'a réalisé. Nos 

deux  grandes villes, l 'a lém an ique  et la 

rom ande, o n t  su aller de l 'avan t. Elles 
nous sont deux modèles, à nous de les 

im ite r et d 'en tre r dans leur dynamisme. 

Prenons le cas de l'enseignement, à nos 

élèves, d 'une  deuxième voire d 'une  tro i­
sième langue. Sur ce po in t, le pays to u t  

entier a raté le coche. En 1848, la tou te  

jeune Confédéra tion  s'est donné, pou r 
b ien  fo n c t io n n e r ,  p lu s ie u rs  choses 

uniques: une m onnaie, le système m é­

trique, une poste, une armée. De cela le 

pays s'est bien trouvé. Une certaine unité 
s'est constituée. Elle s'est m êm e manifes­

tée par des rassemblements patriotiques 

et jo yeu x : fêtes fédérales de chant, de 

gymnastique, de tir.

Des cantons à la p lanète

Sur un po in t cependant, elle a renon­

cé. Il en est résulté la cantonalisation de 
l ' in s t ru c t io n  p u b l iq u e .  O n c o m p re n d  

néanmoins la décision prise il y  a plus de 

cent c inquante ans. Il s'agissait de garan­

t ir  à chacun de nos v ingt-s ix petits Etats 
une souveraineté quasi absolue eu égard 

aux «valeurs sacrées». L'école, issue des 

cercles religieux, éta it une de ces valeurs. 

Et c 'est ainsi que nous avons eu, et avons 
encore, v ingt-s ix «ministères de l'Instruc­

tion publique», avec to u t  ce que cela re­

présente de particularism es. Et c 'est la 
défense de ceux-ci qui a rendu, et rend 

encore, si ardu l'appren tissage  de nos 

langues nationales. La po lit iq ue , en ce 

d o m a in e ,  a f re in é  la p é d a g o g ie .  Nos 
jeunes A lém an iques, plus «c ro che u rs»  

q u e  les Rom ands, se d é b r o u i l le n t  en 

français. La réciproque n'est pas vraie en 

ce qui concerne le parler germ anique sur 
les lèvres des Romands. Cette s ituation 

négative fu t  longtem ps supportable. Les

citoyens suisses se to lé ra ien t les uns les 

autres, se côtoyaient mais ne se parlaient 
guère.

Au jourd 'hu i, to u t  change. La planète 

entière s'ouvre à chacun et chacun aspire 
à se faire entendre de tous. Une unité de 
langue est en train de se créer, et cette 
langue c'est l'américain. Il véhicule le sa­

vo ir  scientifique et technique, il rend effi­
caces les rencontres des spécialistes, que 
ce soient les médecins ou les hommes de 

la f inance . Ces dern ie rs, par exem ple , 
quand ils se ren con tre n t po u r  affaire à 
Olten, s 'entre tiennent en anglais.

Faire apprendre l'anglais à notre jeu­
nesse est p o u r  l'éco le  de ce pays une 
ob ligation. Et ici je pense qu 'o n  ne peut 

que  se ré jou ir  de la décis ion des Z u r i ­
chois. L'avenir est à eux. Mais, l'avenir 
est aussi et m êm e surtout à nos enfants, 
à nos ados. C 'est d 'e u x  q u 'i l  s 'a g it  e t 

d 'eux, dans les discours politiques, on ne 
parle jamais. O r dans d ix  ou qu inze ans, 
les bambins de d ix  ans qui sont assis au­

jourd 'hu i sur les bancs de l'école devron t 
être en mesure de faire face à des situa­
tions «m ondia les», plus exigeantes que 

celles d 'au jourd 'hu i. Leur efficacité fon c ­
t io n n e l le  im p l iq u e ra  la m aîtr ise  de la 
langue que tous u til iseront à la surface

Médias
UN N O U V E A U  M AG A Z IN E p o u r  

hom m es a été baptisé Tell. Ce 
n 'est pas le premier périodique à 
porter ce nom . Parmi les plus ré­
cents, il y a Tell gauchiste, produit 
de la fusion en 1979 de Focus et du 
Leserzeitimg. Il paraissait en alle­
mand. En français, un  Tell a paru 
en 1946 comme «journal bi-men- 
suel d 'information économique et 
sociale du district de M onthey ».

Un fascicule intitulé Tell aktnel a 
été pub lié  par les rédac tions  de 
quatre feuilles alternatives: Le re- 
brousse-poil/Tell/Tout va bien/Virus.

L e  c a h i e r  d ' a u t o m n e  de la Revue 
suisse de science politique a paru. 

La majorité des textes sont en an ­
glais et les no tes rédactionnelles 
so n t  auss p o u r  la p lu p a r t  d an s  
cette langue. cfp

du globe. Demeure cependant le prob lè­
me de ce que l'on appelle les «valeurs», 
qu i au cours des siècles o n t  caractérisé 

tous les lieux de notre  terre et leur on t 
d o n n é  leurs c o u le u rs  sp é c if iq u e s  qu i 
cons t ituen t la culture. Ces valeurs, fo n ­
dam enta lem ent humaines, il ne fau t pas 

les perdre, il fau t au contra ire les rendre 
plus vivantes et plus attachantes que ja­
mais. A cet égard, la Confédération hel­

vétique est un bon exemple. Les valeurs 
c u l tu re l le s  de  nos c a n to n s  n 'o n t ,  au 
cours des cen t c inquan te  dernières an­

nées, rien perdu de leur vitalité.
L'américain ne portera pas préjudice à 

ces va leu rs . C e lle s -c i,  p o r té e s  pa r la 
langue de leur lieu, ne pou rron t pas, à la 

longue, ne pas in fi ltrer la langue généra­
le et cette dernière, s 'hum anisant ainsi, 
humanisera les individus en raison de sa 

grande force de dissémination et d 'e f f i ­
cacité.

Le défi est grand, il im porte  de le rele­

ver avec courage dans un esprit de soli­
darité. Ayons la vision de ce que pourra it 
être, grâce à nos soins, une jeunesse hel­
vétique ouverte au monde, riche de ses 

propres valeurs et empressée à les faire 
partager à tous les enfants du monde.

Samuel Roller, Genève
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CONSOMMATION

Revoilà les Français
Retour en Suisse des enseignes françaises qui, pourtant, avait déserté le 
marché helvétique. Quelques éléments d'explication.

L
es  F r a n ç a i s  s o n t  de retour, ou p lu ­
tô t  leurs enseignes, leurs m aga­
sins, leurs produits. Certes on  a 
toujours vendu des Peugeot et des 

Renault en Suisse. Hermès et Vuitton 
on t depuis longtemps pignon sur rue, 
mais d 'une manière générale la présen­
ce française s'était faite discrète au fil 
des ans. Le symbole le plus spectaculai­
re en a été le retrait de Carrefour voici 
quinze ans. Le grand distributeur fran­
çais avait vendu ses deux magasins de 
Romanel et de Bienne à la Migros. Le 
p ro d u it  de la ven te  lui avait perm is 
d'ouvrir ouvrir huit nouvelles grandes 
surfaces en Espagne !

La mode et les accessoires on t peu à 
peu été colonisés par les griffes i ta ­
liennes, anglaises ou américaines. Dans 
les rues de Bruxelles, ou même en Alle­
m a g n e ,  la p ré sen ce  fran ça ise  é ta i t  
beaucoup plus marquée qu 'en  Suisse. Il 
y a plus de 10 ans, u n  p a tro n  de la 
FNAC, é v o q u a n t  son  e x p a n s io n  à 
l'étranger, parlait de Barcelone, de la 
Belgique, de Berlin, des particularités 
de ces différents marchés -  et lorsque 
nous avons évoqué la Suisse romande,

ENERGIE NUCLÉAIRE

L
a  S u i s s e ,  p o u r t a n t  toujours très a t­
tentive à ce qui se passe chez son 
voisin germ anique, ne suivra pas 

l 'A lle m a g n e  en  m a tiè re  n u c lé a ire .  
Outre-Rhin, le gouvernem ent et l ' in ­
dustrie nucléaire on t trouvé une solu­
tion originale: les centrales en service 
reço iven t l 'au to r isa t io n  de p roduire  
encore une quan tité  fixe d'électricité 
avant de fermer boutique. En Suisse, le 
Conseil fédéral, s'appuyant sur la pro ­
cédure de consultation, renonce à fixer 
une limite, temporelle ou quantitative, 
à l 'exploita tion des installations a to ­
miques existantes: seuls les critères de 
sécurité décideront de l'échéance. Par 
contre, il propose de soumettre au réfé­
rendum  facultatif tou t projet de n o u ­
velle centrale. Le gouvernement confir­
m e d o n c  la po lit iq u e  suivie ju squ 'à  
p ré s e n t ,  à savo ir  le m o ra to i re

il eut une seconde de silence surpris et 
un e  phrase perplexe, que lque  chose 
comme: Ah oui, la Suisse, en effet...

A ujourd 'hu i la FNAC va ouvrir u n  
magasin à Genève et ses projets lau ­
san n o is  d é p e n d e n t  u n iq u e m e n t  de 
l 'a v a n c e m e n t  des tra v a u x  d u  Flon. 
Carrefour revient en reprenant les m a ­
gasins Jumbo. Depuis quelques années 
les enseignes des grandes chaînes fran­
çaises de vêtements, Kookaï, Promod, 
Veromoda ou la marque pour enfants 
appe lée  « D u  pa re il  au  m ê m e »  o n t  
conquis les rues de nos villes. Elles ont 
suivi les coiffeurs, Dessange ou Albane, 
p ré se n ts  d e p u is  u n  p e u  p lu s  l o n g ­
temps. Et le décor et le logo des vieux 
kiosques Naville, repris par Hachette et 
baptisés Relay, sont les mêmes dans les 
gares françaises et helvétiques. Dans le 
tourism e, le groupe Accor développe 
ses marques (Ibis, Novotel, Formulel) 
et la Com pagnie des alpes cherche à 
s'implanter en Valais.

Pourquoi cette longue absence et ce 
brusque retour? Il n 'y  a pas d'explica­
tion unique bien sûr, mais quelques es­
quisses p euven t être dessinées. Pen-

nucléaire: sauvegarder les acquis et re­
noncer à renouveler voire étendre le 
parc nucléaire.

Le Conseil fédéral revient donc sur 
sa décision de principe d'octobre 1998 
de fixer un  délai limitant la durée d 'ex­
p lo ita tion  des centrales. Le Vorort et 
l 'in d u s tr ie  nucléa ire  o n t  eu gain de 
cause . P ro v iso i re m e n t  se u le m e n t ,  
puisque le peuple devra se prononcer 
sur deux initiatives. «Electricité sans 
atom e» exige la fermeture de Mühle- 
berg et de Beznau deux  ans au plus 
tard après l'acceptation de l'initiative, 
de Gôsgen en 2009 et de Leibstadt en 
2014. «Moratoire Plus» vise à interdire 
tou te  construction  nouvelle p endan t 
dix ans et exige un  référendum  pour 
toute durée d'exploitation supérieure à 
quarante ans. jd

d an t longtem ps, disons jusqu 'au  m i­
lieu des années  h u i ta n te ,  la France 
était réputée pour l'originalité de ses 
p ro d u c t io n s  et son  incapac ité  à les 
vendre à l'étranger. Les traditions m ar­
chandes italiennes, anglaises, ou alle­
mandes se manifestaient par un  dyna­
m ism e et une  capacité  d 'a d a p ta t io n  
infiniment plus grands. Vu de Paris, le 
marché suisse était petit, riche, compli­
qué, cloisonné, difficile à pénétrer, peu 
com p réh en s ib le  p o u r  des m anagers  
très imprégnés par le modèle centrali­
sateur français. Le jeu n 'en  valait pas la 
chandelle.

Nouvelle génération

Au-delà de l 'ouverture des marchés 
et de l'affaiblissem ent des cartels, le 
changem ent principal vient de la for­
m a t io n  des h o m m e s  (et des rares 
femmes...) d'affaires. Si le m ot n 'était 
pas galvaudé, on  pourrait presque par­
ler de m ondialisation  avant la lettre. 
Aujourd'hui, dans tous les pays déve­
loppés, les études économiques se dé­
roulent selon le même modèle avec les 
mêmes méthodes inspirées par la Har­
vard  business school. Sortis de leur 
université, ces jeunes gens feront leur 
MBA dans quelque institu tion  améri­
caine ou à St-Gall, ce qui est au fond la 
m êm e chose; ensuite  ils com m ence ­
ront presque tous par travailler dans la 
finance ou  com m e co n su ltan t avant 
d'essaimer et d 'occuper des postes de 
direction un  peu partout.

Ils savent tous aujourd 'hui que l'on 
ne conquiert pas un  marché en im po­
sant son modèle, mais qu'il faut deve­
nir une entreprise locale, s'adapter sou­
plem ent aux particularités de chaque 
pays. Depuis une dizaine d'années, les 
Français o n t  eux aussi adopté ce que 
l'on pourrait appeler le «modèle inter­
na tional des affaires». Les caractéris­
tiques nationales laissent indifférents 
ces hom m es d'affaires de 40 ans qui se 
com prennen t à dem i-m ot quelle que 
soit leur origine. Pour eux, ce ne sont 
qu e  des c o n t r a in te s  d o n t  o n  t i e n t  
compte, cela fait partie du jeu, rien de 
plus. Dans ces conditions, l'arrivée des 
enseignes françaises en Suisse n 'est au 
fond rien d'autre qu 'un  rattrapage nor­
mal. jg

La parole est au peuple

8 DOMAINE PUBLIC, N° 1446, 13 OCTOBRE 2000


